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L'agriculture: un avenir incertain. 
: MX!tWM?JÈ&*L L JSC 

La mondialisation et les déréglementations 
douanières ont livré une agriculture surpro-
tégée aux affres du marché. 
La mutation est difficile en tous cas dans les 
pays développés. 
Le Valais consacrait et consacre toujours une 
part importante de son budget public pour 
aider l'agriculture. 
Au fil des ans la politique a corseté ce secteur' 
économique sur tous les plans : aménage­
ment du territoire, zones de production, label, 
prélèvement obligatoire pour la promotion, 
etc. 
Devant le cri d'alarme récent des agricul­
teurs, les milieucc politiqes ont réagi. Le 
PRJDV, lors d'un hearing à Fully, a tenu 
d'abord à écouter les doléances paysannes. 
R est intervenu ensuite au Parlement pour 
une aide ponctuelle à ce secteur économique. 
Résultat un crédit de Fr 5 mios, soutenu par 

toutes l&s formations 
politiques, a été voté. 
Le chef du Département de 
l'économie lui en rajoute en 
proposant des abattements fis­
caux et d'autres mesures qui 
risquent de faire empirer la si­
tuation à moyen terme. 
L'agriculture souffre de deux 
maux : des structures qui ne 
sont plus adaptées à la situa­
tion, par exemple le paiement 
de la récolte une année .après, 
l'organisation de la distribu­
tion des produits d'une part, et, 
d'autre part, l'oubli dans les 
textes de l'Organisation mon­
diale du commerce d'une pro­
tection spéciale pour les pro­
duits non manufacturés prove­
nant de la terre. 
Sans agir sur ces deux élé­
ments toute aide est vaine à 
moyen terme. (Ry) 

RÉTROSPECTIVE 

I Dernier regard sur 1998 
L'avant-d-ernière année du siècle a 
été mouvementée et particulièrement en Va­
lais. Le passage d'une année à l'autre est une 
bonne occasion de faire un bref bilan pour 
l'année nouvelle. Nous faison cette transi­
tion avec notre dessinateur Skyll. 

p. 4 

VENTED'IMMEUBLES 

I Et la lex Friedrich? 
I^e peuple suisse, va voter le 7 février 
prochain sur une initiative qui veut favori­
ser l'accession au logement Mais dans le 
même temps la Suisse dispose toujours 
d'une; législation qui interdit la vente aux 
étrangers alors que désormais ils pourront 
venir y travailler plus facilement. Etrange 
paradoxe. 

PL a 

BNS 

I Que faire de l'or? 
Depuis qu 'il est sortit de l'oubli l'or de 
la BNS suscite bien des convoitises. D'ail­
leurs cela n'a pas échappé au Congrès juif 
mondial. Mais que fera la Suisse de 1300 ton­
nes d'or qui n'est plus nécessaire à son équili­
bre monétaire? 

p. 5 

RHONE FM 

( Un média dynamique 
Hhxrne FM iria ufjure en ce début d'an­
née une nouvelle grille de programme, de 
nouvelles voix et fourmille de projets notam­
ment celui de rassembler tous ses centres de 
production. Un marketing dynamique, une 
entrée prochaine sur Internet, il n'est pas 
étonnant de constater que Rhône FM soit lea­
der dans son canton. 

p. H 

Les vœux du président 
du Conseil d'Etat 

H existe des calendriers différents dans le monde, de sorte que 
nous ne franchissons pas tous le seuil d 'une nouvelle année au 
même m o m e n t , . 
Cependant, la coutume des vœux est commune à toutes les civilisa­
tions, celles d'aujourd'hui comme celles d'hier. En passant d 'une 
année à l'autre, nous avons le sentiment de tourner une page, d'ou­
vrir un nouveau chapitre de notre vie. Et nous espérons que le 
temps à venir sera meilleur que le temps écoulé. 
Nous formons des projets, et nous les recouvrons de vœux, comme 
pour nous assurer que nos espoirs seront réalisés, que nous attein­
drons ce que nous n'avons peut-être pas pu accomplir à notre satis­
faction j usque-là. 
Cette coutume peut paraître dérisoire à certains. Elle ne nie semble 
pas telle. Au contraire, j e me réjouis que nous ayons ainsi l'occa­
sion, périodiquement de nous motiver, de nous relancer dans nos 
ambitions privées et collectives. 
Car, voyez-vous, les progrès de société- sont très lents. Nous sommes 
dans notre marche vers un niveau supérieur de civilisation, un 
peu comme des alpinistes accrochés aux parois abruptes d'un 
sommet II suffit d 'un faux pas pour être précipité dans le vide, 
pour retourner vers la barbarie. 
On l'a constaté, hélas! à nouveau ces derniers jours, et à plusieurs 
reprises au cours de l'année qui se termine. Des signes inquiétants 
obscurcissent l'horizon. Je pense à la montée des nationalismes, à 
la recrudescence des intégrismes religieux, à l'intolérance, à la vio­
lence économique qui s'exerce sur les régions et les personnes les 
plus faibles à l'occasion du processus de mondialisation. 
Aussi bien les sujets de bonnes résolutions ne nous manquent-ils 
pas au début, de cette nouvelle année. Nous devons, comme l'alpi­
niste que j 'évoquais tout à l'heure, nous accrocher fermement à la 
paroi, refuser le vertige et la fatigue, et continuer notre progression 
vers ces vertus essentielles que sont l'esprit de justice, de tolérance, 
d'ouverture, de cordialité envers tous les hommes. La contribution 
du Parti radical y est déterminante. 
En ce qui concerne le Valais plus particulièrement, j e souhaite qu'il 
parvienne à consolider son identité tout en s'intégrant aux ensem­
bles plus vastes qui se mettent en place. Je souhaite qu'il sache dé­
passer ses clivages, un certain esprit de clocher souvent trop régio-
naliste pour mieux prendre conscience que seul un canton bien 
structuré pourra répondre à l'exigence de compétitivité'. 
Les deux ambitions ne sont pas antinymiques. Il faut en effet être 
fortement enraciné dans sa terre pour accueillir sans crainte et 
sans dommage les vents robustes et vivifiants du grand large. 
Le Valais verra se concrétiser dès l'an prochain un grand projet au 
moins qui diminuera son isolement physique ; j e pense au perce­
ment du tunnel ferroviaire de base du Ixitschberg. 
Un chantier d 'une autre nature, mais qui importe également au dé­
veloppement du canton, pourrait être lancé dès tin ju in , si le CIO 
nous confie la responsabilité des Jeux Olympiques d'hiver 2006. 
La réussite de cette entreprise induirait dans notre canton une 
dynamique qui retentirait favorablement sur la plupart de nos 
domaines d'activité. 
Mais en toutes occurrences, le Valais devra poursuivre son effort 
d'ouverture, le Valais restera ce canton en marche auquel nous 
sommes tous attachés. 
En cette période de grandes mutations technologiques, sociales, 
économiques, culturelles, la capacité à innover, la faculté de 
trouver des formes nouvelles d'organisation sociale seront essen­
tielles. Le PRDV a devant lui un champ sans limite pour se dévelop­
per et imposer ses idées de progrès, de justice sociale, de tolérance et 
de liberté. 
Je souhaite à chacune et à chacun une année d'enthousiasme, 
d'ambition, de bonheur. 

SERGE SIERRO 

EN FLECHE, EN CHUTE 

Il y a acteurs 
et acteurs 
Début décemhre un communiqué émanant de l'Etat annon­
çait que le Conseil d'Etat rencontrait les «acteurs» de l'économie va-
laisanne. 
On a parlé « d'axes stratégiques et de plan d'action de concertation ». 
Ils étaient 15, conseillers d'Etat compris. 
On notera au passage que seuls trois indépendants étaient de la par­
tie. 
Dans le comuniqué on relève plusieurs perles dont celle-ci : « La délé­
gation de l'Exécutif a aussi relève'1 la nécessité d'accroître le profes­
sionnalisme des entreprises». 
A se rouler par terre de rire. L'Etat n'arrive pas à appliquer une seule 
réforme de son administration (5 en 20 ans!) et plus il d iminue le 
nombre de postes plus les salaires s'accroissent. 
("('tait notre cadeau sourire de début d'année à nos lecteurs réelle­
ment acteurs de l'économie. 

ARLEQUIN 
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SUR LE F R O N T DE L ' E C O N O M I E 

Le prix du travail ainsi que le nombre 
d'heures travaillées sont la résultante 
de l'offre et de la demande de travail. 
Une politique dénataliste générerait 
une cascade d'avantages pour la socié­
té en remettant à nouveau l'être hu­
main au centre des préoccupations. 
L'idée que l'explosion des activités de 
services, annoncée par certains depuis 
des décennies pour palier les suppres­
sions massives d'emplois des secteurs 
primaire et secondaire, serait grande 
créatrice d'emplois, s'est avérée erro­
née dans les faits. Les prétendus «nou­
veaux métiers» ne sont en vérité 
qu'une transformation des anciens 
métiers. L'idée que chaque individu va 
consommer toujours plus de services 
est démentie par le comportement hu­
main d'achat depuis plus de trente 
ans. Nos autorités devraient être hon­
nêtes et annoncer très clairement aux 
citoyens que la transformation de l'ou­
til de production (robotisation, infor­
matisation, automatisation, etc.) va 
s'accélérer durant les prochaines dé­
cennies sous l'effet de la globalisation 
des échanges et de la suppression des 
obstacles quantitatifs, tarifaires, tech­
niques et juridiques aux échanges ce 
qui va encore détruire un très grand 
nombre d'emplois avant d'atteindre le 
socle des tâches dites incompressibles. 
Nous devons d'ores et déjà tendre à la 
valorisation des tâches incompressi­
bles en réduisant le nombre de nais­
sances. 
La baisse de natalité raréfiera le nom­
bre de demandeurs d'emplois ce qui 
aura pour effet: 
— de valoriser les tâches incompressi­

bles; 
— de permettre d'augmenter les reve­

nus du travail car en économie tout 
ce qui se raréfie prend de la valeur 
et il en va de même du facteur tra­
vail (évident et naturel rééquilibra­
ge entre les revenus du capital et les 
revenus du travail); 

— de réduire (voire de supprimer) les 
conflits entre employeurs et em­
ployés ; 

— de mieux utiliser la propension à 
consommer qui est évidemment 
beaucoup plus grande chez les pau­
vres que chez les nantis ce qui per­
mettra d'augmenter (plutôt de 
maximiser, d'optimiser) les quanti­
tés consommées et l'offre d'heures 
de travail; 

— de doter la recherche de plus de 
moyens afin d'accélérer le progrès 
médical et technique; 

— de baisser sensiblement les émis­
sions nocives pour l'environne­
ment; 

— de réduire dratiquement les coûts 
sociaux et d'éradiquer la misère; 

— d'améliorer le niveau de vie et l'es­
pérance de vie de l'ensemble des ci­
toyens, etc. 

La réduction du taux des demandeurs 
d'emploi passe par une baisse du nom­
bre des naissances et une augmenta­
tion des zones à construire qui ren­
drait le facteur sol bien plus accessible 
à tous les citoyens et cela dans toutes 
les régions du pays. Qui veut prendre 
le pouls du marché du travail ne peut 
se contenter de l'actuel taux de chôma­
ge qui n'est pas du tout pertinent puis­
qu'il nous donne une image bien in­
complète de la véritable situation du 
marché du travail. Ce qui intéresse le 
citoyen, c'est de connaître le nombre 
précis de personnes qui cherchent en 
vain du travail. Le taux de chômage 
n'est pas intéressant puisqu'il nous in­
dique uniquement les personnes qui 
sont indemnisées. Le taux de chômage 
est un baromètre très minimaliste de 
la vértaible situation du marché du 
travail et il doit être abandonné et rem­
placé sans tarder par le taux des de­
mandeurs d'emploi qui est vraiment 
pertinent 
Le facteur sol est souvent à tort laissé 
de côté clans l'analyse des raisons de 
l'augmentation constante depuis plus 
de trente ans des demandeurs d'em­
plois dans la plupart des pays. La cons­
truction sera demain encore, quoi 
qu'on en dise, la plus grande pour­
voyeuse d'emplois puisque les princi­
paux besoins humains gravitent au­
tour du logement. Le prix du mètre 
carré et l'absence de terres constructi­
bles constituent des obstacles majeurs 
à l'accès à la propriété privée; et à la 
création de nombreux emplois dans la 
construction. La réduction du nombre 
de naissances permettra à chaque; être 
humain d'hériter d'avantage et de dis­
poser de fonds propres qui favorise­
ront indubitablement l'accès à la pro­
priété du plus grand nombre. L'im­
mense majorité des Suisses sont en lo­
cation et rêvent de pouvoir devenir 

propriétaires d'un logement, d'une ré­
sidence principale, d'une résidence se­
condaire, d'un court de tennis, d'une 
piscine, etc. Un très grand nombre de 
citoyens possèdent des terres dans des 
zones qui sont malheureusement ré­
servées à l'agriculture, qui sont des zo­
nes vertes, qui sont des zones indus­
trielles et qui sont des zones dont l'af­
fectation n'est même pas encore défi­
nie. 
L'agriculture suisse devra, si elle veut 
survivre, se spécialiser et s'orienter 
vers d'autres productions en privilé­
giant des cultures et des élevages plus 
productifs, nécessitant moins de ter­
res et qui sont adaptés à la topographie 
suisse. Les productions choisies de­
vront permettre des débouchés multi­
ples et des revenus attractifs. Les zones 
agricoles pourront grâce à la spéciali­
sation, à l'introduction des nouvelles 
productions et des gains de productivi­
té enregistrés dans l'agriculture être 
revues à la baisse. La culture du chan­
vre, qui joue un rôle de pionnier dans 
la mue inéluctable de notre politique 
agricole vers le marché et la responsa­
bilité des producteurs, offre des débou­
chés nombreux et des revenus bien 
plus importants que d'autres cultures 
et d'autres élevages qui sont mainte­
nus en vie grâce à l'aide des deniers pu­
blics. On peut citer également les éle­
vages d'émeus qui offrent une produc­
tivité dix fois supérieure aux élevages 
traditionnels d'ovins et de bovins et 
qui connaissent aux Etats Unis et dans 
d'autres pays une croissance exponen­
tielle. Il faut savoir que tout est com-
mercialisable dans cet animal : la vian­
de, le cuir, l'huile, les plumes, les œufs 
et mêmes les griffes de cet oiseau aptè­
re trouvent des débouchés. L'huile 
d'émeu a un immense potentiel. Elle 

peut être utilisée dans la production 
de produits pharmaceutiques (pour le 
traitement de l'arthrite, du lumbago, 
du rhumatisme, des brûlures, des ec­
zémas tel que le psoriasis, etc.), des pro­
duits cosmétiques (savon, baume pour 
les lèvres, shampooings, produits 
pour le traitement de la calvitie, crè­
mes de jour, de nuit et pour le contour 
des yeux, etc.), des produits vétérinai­
res (pour les chevaux, les bovins et les 
animaux de compagnie), diététiques 
(compléments alimentaires pour les 
humains et les animaux) et indus­
triels (huile anticorrosion, huile de 
coupage, etc.). L'élevage d'émeus per­
mettrait de créer de très nombreux 
emplois industriels, de maintenir 
l'emploi et d'accroître les revenus du 
secteur primaire en Valais et en Suisse. 
Ne nous trompons pas, l'élevage 
d'émeus ne fera que freiner un tout pe­
tit peu l'hémorragie des emplois (ou 
plutôt des heures travaillées) dans le 
secteur industriel qui vont inélucta­
blement décroître à un rythme très ra­
pide ces prochaines décennies. 
Je puis fournir aux paysans, aux vété­
rinaires, aux bouchers, aux industries 
pharmaceutiques, aux entreprises 
cosmétiques, etc., qui le souhaitent, 
deux ouvrages de référence améri­
cains traitant de l'élevage d'émeu pour 
la modique somme de 300 francs ainsi 
qu'une multitude d'études cliniques 
réalisées de cette merveille naturelle 
dans différents pays montrant le po­
tentiel et la versatilité. L'huile d'émeu 
va très bientôt supplanter le liposome 
et le collagène pour des questions de 
coûts et puisqu'elle n'a aucun effet se­
condaire contrairement aux prépara­
tions liposomiques qui sont contro­
versées et fort coûteuses. (Vingt fois 
plus cher que l'huile d'émeu selon le 

Dr Zemtsov). Ni la topographie, ni le cli­
mat (l'élevage d'émeu est pratiqué en 
Suède, en Nouvelle-Zélande, au Cana­
da), ni la taille des exploitations 
(16 000 exploitations ont plus de 5 
hectares en Suisse, taille nécessaire 
pour une exploitation rentable 
d'émeus) ne constituent des obstacles 
à l'introduction de l'élevage d'émeus 
en Suisse. 
Les prix des mètres carrés baisseront 
puisque la densité de population au ki­
lomètre carré sera moindre et les zones 
constructibles plus importantes. 
L'augmentation des zones à construire 
permettra d'augmenter le nombre 
d'offreurs sur ce marché et de baisser 
d'une part le prix du mètre carré et 
d'autre part les coûts de construction 
en créant une concurrence atomique. 
Les appartements, les résidences prin­
cipales, les résidences secondaires, 
etc., seront bien plus accessibles. L'être 
humain pourra enfin profiter pleine­
ment du progrès technique et des gi­
gantesques gains de productivité enre­
gistrés dans le secteur de la construc­

tion ces dernières décennies. L'être hu­
main sera à nouveau au centre des 
préoccupations. 
Il est, dans ces conditions, parfaite­
ment irresponsable de la part de nos 
autorités d'encourager les citoyens à 
avoir plus d'enfants par des politiques 
natalistes. La pyramide des âges ne 
constitue pas du tout un problème 
pour le financement des retraites puis­
que nous nous orientons très logique­
ment vers une flexibilisation et une in­
dividualisation de l'âge de la retraite 
ainsi que vers une révolution de la ges­
tion des temps de vie et des activités 
humaines. 
La réduction du nombre de naissan­
ces, l'augmentation des zones à cons­
truire, l'accroissement de la producti­
vité et l'innovation permanente cons­
tituent la seule palette de mesures sus­
ceptibles de réduire réellement et 
durablement le nombre des deman­
deurs d'emploi sur cette planète et 
d'accroître le niveau de vie de la popu­
lation. 

Christophe Fournier, St-Mauricc 
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Donnez 
de votre sang. 

Sauvez des vies. 

Samaritains-. 

Pour parler franchement, 
n'êtes-vous pas content 
de disposer d'un maxi­
mum de personnes for­
mées à prodiguer les pre­
miers secours? 

Bat fus mont 8 
507/99 AVIS DE TIR + Des tirs avec munitions de combat 

auront lieu aux dates et lieux suivants : 
Jeudi 14.1.99 1000-2230 
Vendredi 15.01.99 0730-1730 

Place de tir - Zone des positions : Mandelon 3105.16 
Zone dangereuse: CN 1: 50 000, feuille 283. 
CN 1: 25 000, feuille 1326. 
599000/108000 - Pt 2736 - Pt 2979, Mt-Rouge - Pt 2997, Pic 
d'Arzinol - Pt 1872 - Pt 1946 - 597250/108/700 - Pt 2031,6 
598250/109000 - 599000/108000. 
Centre de gravité : 598000/108000. 
Les tirs peuvent être annulés ou se terminer plus tôt que 
prévus, se renseigner au 027 / 203 35 31. 
Armes: Grenades / Fass/ Pz F/Pist/Mitr, Lanc6cm. 
Mise en garde 
Pour plus de précisions, se référer aux avis de tir affichés dans 
les communes et autour de la zone dangereuse. 

Projectiles non éclatés 

M>J 
Ne jamais 
toucher Marquer 

.117. 
Informations concernant les tirs: 
dès le 5.1.99, Renseignements auprès de la troupe: tél. (027) 
205 52 15 
Bureau régional de renseignements : tél. (027) 203 35 31. 

Le commandement : 
Sion, le 5.1.99 Secteur d'instruction 31 

0O5-6O3288 

Nous vendons des milliers d'appareils C'ndivi 
duels) d'exposition et de démonstration avec de 

super rabais spéciaux 
NOVATRONIC CTV-1401 TX 
Le plus petit des téléviseurs 
avec télétexte! 

• Ecran couleur 36 cm 
• Mémoire 60 programmes 
• Affichage sur écran 
• Syntoniseur hyperbande 
• Minuterie de 

pré-sommeil 
•Télétexte/ 

télécommande 

PHILIPS S O N Y NOVATRONIC 
O THOMSON Panasonic JVC S A B A 

Panasonic TX-W 28 D2 FM 
Affaire à faire: écran large et technologie 
100 Hz pour moins de Fr. 1800. 

• Ecran couleur 70 cm 
Quintrix 

•Technologie 100 Hz 
Super Digital Scan 

• Technologie Wide 
Digital Plus, 16:9 

• Système son Dôme 
avec Super 3D Bass tiil 

• Megatexte, télécommande 

Battus mont 8 

501/99 
AVIS DE TIR FINGES 

Des tirs avec munitions de combat auront lieu aux dates et lieux suivants : 

Jour 

Mercredi 
13.1.99 
Jeudi 
14.1.99 
Vendredi 
15.1.99 
Lundi 
18.1.99 
Mardi 
19.1.99 
Mercredi 
20.1.99 

Très grand choix d'appareils de marque livrables immédiatement du stock «Tou­
jours les modèles les plus récents • Conseil technique compétent • Paiement au 
comptant, par EC direct, Postcard ou Shopping Bonus Card - Paiement sur 
facture en cas de livraison à domicile • Livraison et raccordement à domicile 
Nous nous chargeons de l'élimination de votre ancien appareil • * Abonnement 
de service compris dans le prix de location • Garantie totale possible jusqu'à dix 
ans" Service de réparation-On vient chercher l'appareil chez vous «Garantie du 
prix le plus bas (remboursement si vous trouve? ailleurs, dans les 5 jours, le même 
appareil à un prix officiel plus bas) 

Martigny, Marché PAM, route de Fully 
Conthey, EUROFust, route Cantonale 2 
Vevey, 11, rue du Simplon (ex-Schild) 
Villeneuve, Centre Riviera 
Visp-Eyholz, Kantonsstrasse 79 
vendredi ouverture nocturne jusqu'à 20 heures 
(PC = proposent également des ordinateurs) 
Réparation rapide et remplacement immédiat d'appareils 
HOT-LINE pour ordinateurs et fax (Fr. 2.13/minute) 

Achetez aujourd'hui vovaaez. demain. 

027 / 721 73 93 (PC) 
027 / 345 39 80 (PC) 
021 / 925 70 30 (PC) 
021 / 967 33 53 (PC) 
027 / 948 12 44 (PC) 

0800 559 111 
157 50 30 

Heures 

0800-1200 

0800-1800 

0800-1600 

0800-1800 

0800-1200 

0800-1730 

Délimitation de la zone dangereuse selon CN 1 : 50 000, feuille 273 

Reproduit avec l'autorisation de l'Office fédéral de topographie. 

Armes: grenades à main. -Les tirs sont interrompus entre 1200 et 1300 
Mise en garde 
Pour plus de précisions, se référer aux avis de tir affichés dans les communes et autour de la zone dangereuse. 

Projectiles non éclatés 

Ne jamais 
toucher Marquer 

117 
Annoncer 

Informations concernant les tirs: 
renseignements auprès de la troupe : 
Bureau régional de renseignements: 

Sion, le 16.12.1998 

dès le 4.1.99 : (027) 205 66 20 
(027)205 5215 
(027) 203 35 31 

Le commandement : 
Secteur d'instruction 31 

006400782 
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H D E B A T D ' I D E E S 

Connaissez-vous 
Jacobo Arbenz? 
Un Suisse au début de ce 

siècle décide d'émigrer au 
Guatemala. 

Son aventure dans le 
Nouveau Monde n'est pas 
une réussite extraordinaire. 

Son fils Jacobo Arbenz 
est lui br i l lant 

Ecole d'officier, il fera 
partie d 'un groupe déjeu­
nes guatémaltèques qui 
chasse un dictateur corrom­
pu, et il sera le premier pré­
sident élu de ce pays en 
1951. 

Dans ce pays littérale­
ment sous la coupe des in­
térêts économiques améri­
cains notamment de l'Uni­
ted Fruit qui a corrompu la 
moitié du pays et où 10 % 
de la population, descen­
dants des Espagnols, possè­
dent la quasi totalité des 
terres, les indigènes sont 
traités comme une sous-
race. 

Arbenz expérimente per-
sonnellemment d'abord, 
puis inscrit dans une loi la 
répartition des terres aux 
paysans. 

Il oppose l'intérêt de 
l'Etat aux intérêts de l'Uni-
ted Fru i t 

C'est en trop. 
Les USA, par l'intermé­

diaire de la CIA, program­
me, comme ils le feront 
vingt ans plus tard au Chili, 
la chute d'Arbenz. 

Celle-ci interviendra en 
1954 par u n coup militaire 
US. 

Chassé du pays, il viendra 
en Suisse où, ici, malgré 
son origine helvète on s'em­
presse de le mettre dehors. 

Finalement il meur t 
dans des conditions mysté­
rieuses au Mexique en 
1971. 

Ce qui est frappant dans 
l'élection et la chute d'Ar­
benz c'est que les intérêts 
économiques américains 
ont prévalu sur tous les 
concepts démocratiques. 

Quarante ans plus tard, la 
thèse officielle aux USA 
comme au Guatemala est 
de dénigrer cet homme de 
bien. 

L'attitude de la Suisse 
dans le cas de son ressortis­
sant a été honteuse. 

Trouvera-t-on un histo­
rien ou une commune qui 
restaurera la mémoire de 
cet homme qui avait voulu 
faire du pays d'adoption de 
sa famille autre chose 
qu 'une république bana-
nière, l'expression vient de 
là. 

DAR 

Interview jpiAJblÏQXte de Pascal CozicHepiri à Martigny 

Invité du Club de la presse BCVs • Rhône 
Le 12 janvier; le C lub 

de la p r e s s e r e c e v r a a u 
CERM, à la sa l le B o n n e -
d e - B o u r b o n , le consei l ­
le r fédéra l Pasca l Cou-
c h e p i n , b r i l l a m m e n t é l u 
le 11 m a r s 1 9 9 8 . Cette 
é lec t ion c o u r o n n a i t le 
p a r c o u r s i r r é p r o c h a b l e 
de ce po l i t i c i en fonceur , 
d i r ec t e t p r a g m a t i q u e . 
Les Va la i sans l u i a v a i e n t 
r é s e r v é u n e vé r i t ab l e 
ova t ion à Mar t i gny le 19 
m a r s 1 9 9 8 . 

A p r è s t ro i s c en t s j o u r s 
de r è g n e , M. C o u c h e p i n 
s e r a l ' i nv i té d u C l u b d e la 
p r e s s e BCVs - R h ô n e FM 
et n o u s p a r l e r a d e ses 
p r e m i è r e s e x p é r i e n c e s 
a u s e in d e l 'Exécut i f fé­
d é r a l e t d e s d o s s i e r s q u i 
l u i t i e n n e n t à c œ u r . M. 

C o u c h e p i n a d e s dis­

c o u r s c la i rs , d e s posi ­

t i o n s b i e n a r rê t ées . On le 

d i t pa r fo i s p r o v o c a t e u r 

m a i s ce q u i f r appe sur ­

t o u t c 'est s a capac i t é d e 

s y n t h è s e , s o n r é a l i s m e 
q u i l a i sse p e u d e p l ace à 
l ' h y p o t h é t i q u e . Enf in , 
c'est u n h o m m e pol i t i ­
q u e q u i s a u r a c o n d u i r e 
la Su i s se d ' u n siècle à 
l ' au t re , e t q u e v o u s a u r e z 
c e r t a i n e m e n t p l a i s i r à 
r e n c o n t r e r . 
Ce face à face s e ra a n i m é 
p a r M m e Genev iève Zu-
ber, r é d a c t r i c e e n chef de 
R h ô n e FM, M. F r a n ç o i s 
Dayer, r é d a c t e u r e n chef 
d u Nouvelliste, M. F r a n ­
çois N u s s b a u m , j o u r n a ­
l is te à Llmpartial, et 
M m e A n n e Dousse , j o u r ­
n a l i s t e a u Matin. 
Vous avez é g a l e m e n t la 
poss ib i l i t é d ' é cou t e r ce 
d é b a t s u r les o n d e s d e 
R h ô n e FM ce 12 j a n v i e r 
d e 19 h e u r e s à 19 h 4 5 . 

Sodeval 

Départ de deux cadres... 
Réuni en séance ordi­

naire le 22 décembre dernier, 
le Conseil d'administration 
de SODEVAL SA, Société pour 
le développement de l'écono­
mie valaisanne, a pris acte 
avec regret du désir de son di­
recteur, M. Géo Bétrisey, de 
prendre sa retraite pour le 1er 

mai 1999, après treize ans 
d'activités fructueuses passés 
à la tête de la promotion éco­
nomique cantonale. Le Con­
seil d'administration de SO­
DEVAL SA tient à le remercier 
chaleureusement de son en­
gagement sans faille et de ses 
larges compétences mises au 

service de l'économie valai­
sanne, surtout dans ces an­
nées de difficultés économi­
ques. M. Bétrisey a émis le 
vœu de pouvoir se consacrer 
à titre privé à des projets qui 
lui tiennent particulièrement 
à cœur. 

D'autre par t le foonseil d'ad­
ministration de SODEVAL SA 
a également pris connaissan­
ce avec regret de la démission 
de M. Olivier Kàmpfen, direc­
teur adjoint ad intérim, res­
ponsable du bureau haut-va-
laisan de Brigue, pour le 1er 

mars 1999. Il le remercie éga­
lement vivement de sa gran­

de disponibilité et de son en­
gagement en faveur notam­
ment des entreprises haut-va­
laisanne. 
M. Kâmpfen a décidé de réo­
rienter sa carrière profession­
nelle dans le privé en prenant 
la direction d'une importante 
entreprise bas-valaisanne. 
Le Conseil d'administration 
de SODEVAL SA forme ses 
meilleurs vœux pour le futur 
de ses deux collaborateurs 
émérites, en espérant qu'ils 
puissent œuvrer avec succès 
comme par le passé dans les 
nouvelles tâches qu'ils vont 
assumer. 

Ce journal humoristique et sati­
rique de la vallée de Bagnes et de 
l'Entremont paraîtra à Carnaval. 
Tiré à 2500 ex., il diffusera les 
histoires drôles, les illustrations 
et les photos que vous enverrez 
jusqu'au 19 janvier (dernier délai) 
à l'adresse habituelle: 
La Dzapate, poste restante 
1934 Le Châble/Bagnes 

Discrétion assurée 

Abonnez-vous au Confédéré 

Pour le soutien 
des écoles suisses 
à l'étranger 
Notre pays compte un réseau déve­
loppé d'écoles suisses à l'étranger, 
réparties sur plusieurs conti­
nents. Cette présence est impor­
tante à tous points de vue : cultu­
rel, économique et politique. 
A la lecture des derniers budgets 
de la Confédération, nous consta­
tons avec inquiétude que l'aide fi­
nancière de la Suisse subit une ré­
gression permanente qui met en 
cause l'existence même de ces éco­
les. En outre, les nouveaux critè­
res fixés pour mériter le titre 
d'école suisse sont tout à fait ina­
daptés car ils ne tienne tpas comp-

Maintenant vente spéciale, profitez-en! 
OPPORTUNITE SENSATIONNELLE 

Suite au changement des modèles, nous vendons en 

ce moment beaucoup de 

cuisines d'exposition 
incl. appareils encastrables de marque 

salles de bains d'exposition 
à des prix incroyablement bas. 

Nous rendre visite en vaut vraiment la peine. Rappelez-vous 
d'amener les mesures. Sur demande aussi consei à domicile. 
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te de la réalité. Selon ces critères, 
ces écoles devraient compter au 
moins 50% d'élèves suisses. Il 
s'agit d'un non sens si nous vou­
lons à travers ces écoles apporter 
une contribution au pays d'ac­
cueil et participer activement à 
créer un environnement favora­
ble à la Suisse dans ces pays. D'ail­
leurs, cet engagement de la Suisse 
ne devrait-il pas constituer un axe 
primordial de sa politique étran­
gère? 

Nous prions instamment le Con­
seil fédéral d'accorder toute l'im­
portance nécessaire aux Ecoles 
suisses à l'étranger dans l'intérêt 
général de notre pays. Dans cet op­
tique, le Conseil fédéral est-il dis­
posé à ne pas modifier de manière 
trop profonde les critères en vi­
gueur et à maintenir l'aide finan­
cière octroyée à ces écoles? 

BERNARD COMBY 
Conseiller national 

Le retour du loup 
Suite" au retour vraisemblable du 
loup en Valais, le conseiller d'Etat 
Jean-René Fournier, chef du Dé­
partement de la sécurité et des ins­
titutions, vient d'écrire au conseil­
ler fédéral Moritz Leuenberger 
pour l'inviter à ce que l'autorité fé­
dérale, seule compétente à l'en­
droit de ce grand prédateur, pren­
ne rapidement un certain nombre 
de mesures en matière, notam­
ment, d'information et de prise en 
charge des dégâts causés. C'est ain­
si que la Confédération est invitée 
à déterminer des zones dans les­
quelles le loup est protégé, à infor­
mer la population, à instruire les 
éleveurs d'animaux domestiques 
et à résoudre les conflits qui se 
font jour dans ces milieux et, en­
fin, à assumer toutes les charges 
financières en rapport avec ce pré­
dateur. 

Collaboration 
Valais • Haute-Savoie 
Le canton du Valais et la Préfec­
ture de Haute-Savoie ont signé, 
mercredi à la mairie française 
de Saint-Gingolph, un avenant 
à l'entente conclue en avril 
1997 et portant sur l'assistance 
mutuelle en cas de catastrophe 
ou d'accident grave. Cet ave­
nant concerne la gestion quoti­
dienne des secours sur le plan 
frontalier. Il a été signé, pour le 
Département de la Haute-Sa­
voie, par le sous-préfet de l'ar­
rondissement de Thonon-
les-Bains, Frédéric Makain, et, 
pour le Valais, par Antoine Fau-
chère, chef du Service cantonal 
des affaires militaires. 

Casino de Saxon: 
on continue si... 
A la condition expresse que 
d'ici au 15 février la Société 
anonyme d'exploitation du Ca­
sino de Saxon se range aux exi­
gences posées par le Conseil 
d'Etat, le Casino de Saxon pour­
ra continuer à être exploité du 
l , r janvier au 31 décembre 
1999. Jusqu'à la mi-lévrier, la 
société d'exploitation du Casi­
no devra, en particulier, réviser 
ses statuts et revoir les condi­
tions du bail relatif aux locaux 
mis à sa disposition, la ques­
tion de la fourniture des ma­
chines à sous ayant été réglée 
entre-temps entre les intéres­
sés. L'autorisation d'exploiter 
accordée mercredi par le Gou-
vernement prendra automati­
quement fin si ces conditions 
ne sont pas satisfaites d'ici là. 

Nouveaux textes 
légaux 
Parmi les lois et décrets adoptés 
en 1998, sept législations can­
tonales valaisannes entreront 
en vigueur au l' r janvier 1999. 
Il s'agit du nouveau Code de 
procédure civile et de la loi 
d'application du Code civil, 
adoptés par le Grand Conseil le 
24 mars dernier, de la loi sur le 
tarif des frais et dépens, du 14 
mai 1998 et de la législation 
sur l'assistance judiciaire, or­
donnance du 7 octobre 1998, 
de la modification du ('ode de 
procédure pénale, décret du 1er 

décembre 1998, de la modifica­
tion de la loi sur les routes, du 
11 février 1998, du droit de la 
pêche, loi du 15 novembre 
1996, ordonnance et arrêté du 
16 décembre 1998, du droit 
d'application militaire, lois du 
11 février 1998 ef ordonnance 
et arrêté du 25 novembre 1998, 
et enfin, du droit des presta­
tions complémentaires à 
l'AVS/AI, loi du 29 septembre et 
règlement du 9 décembre 
1998. Tous les textes ont été pu­
bliés au Bulletin officiel et peu­
vent être obtenus auprès de 
l'Économat dé l'Etat, place 
Saint-Théodule, à Siou, tél. 
(027) 606 24 22. 
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100 restaurante 
McDonald's 
soutiennent 
des institutions 
en faveur 
de l'enfance 
Le traditionnel McHappy Day a 
eu lieu le 20 novembre dernier 
dans tous les restaurants McDo­
nald's de Suisse. Tout au long de 
cette journée, 1 franc était versé 
à la Fondation en faveur des en­
fants Ronald McDonald pour 
chaque Big Mac ou Big Mac 
Menu vendu. En 1998, l'ensem­
ble des fonds récoltés a permis 
d'aider une cinquantaine d'ins­
titutions œuvrant en faveur de 
l'enfance à travers toute la Suis­
se. 

En 1998, les restaurants McDo­
nald's ont récolté 37 500 francs. 
Deux exemples parmi tant d'au­
tres qui illustrent la diversité 
des institutions soutenues. A 
Martigny, les Cartons du Cœur 
ont pu compter sur u n don de 
2000 francs afin de poursuivre 
leur but : aider, par la distribu­
tion de cartons de nourri ture 
un max imum de foyers en si­
tuation de précarité. La ludothè­
que L'Oasis de Crissier a reçu 
quant à elle la somme de 1200 
francs lui permettant ainsi de 
perpétuer son action. 

UTILISATION DES RESERVES D'OR DE LA BNS 

Comment ? 
Lorsque la parité-or du franc aura été abolie, la Banque Nationale 
Suisse (BNS) disposera de réserves supérieures à celles dont elle a 
besoin pour conduire sa politique monétaire. Le Conseil fédéral en­
tend utiliser une partie de ces réserves excédentaires de quelque 
1300 tonnes d'or pour financer la Fondation Suisse solidaire. Une 
question reste ouverte : quelle est la base constitutionnelle nécessai­
re pour utiliser ces réserves? 

Deux projets sont en discussion, 
d 'une part la mise à jou r de la 
Constitution fédérale, d'autre 
part la révision séparée de l'arti­
cle sur la monnaie, éventuelle­
ment complété par une régle­
mentation expresse. La votation 
populaire sur la mise à jou r de la 
Constitution aura vraisemblable­
ment lieu durant le premier se­
mestre de 1999, alors que la vota­
tion sur le nouvel article moné­
taire ne se déroulera qu'en mars 
de l'an 2000. Le calendrier du 
projet de fondation dépendra de 
la variante retenue par le législa­
teur. 
Selon le Conseil fédéral, deux 
projets examinés actuellement 
par le Parlement entrent en ligne 
de compte en tant que base cons­
titutionnelle pour l'utilisation 
des réserves d'or dont la BNS n'a 
plus besoin pour conduire sa po-

GRAPHIQUE 
La Suisse en comparaison internationale 
Un des défauts majeurs de la Suisse ce sont les déficiences de ses servi­
ces statistiques et surtout des statistiques comparatives. Car, en fait, à 
quoi sert-il de savoir qu'une chose est en rapport pourcentuel avec une 
autre si on ne peut la comparer. Heureusement les grandes banques 
suisses aiment comprendre, comparer, manière indispensable pour 
définir une stratégie. Voyons donc, tiré du Bulletin du Crédit suisse 
deux tableaux comparatifs de la Suisse par rapport à des pays étran­
gers. 

Le Suisse est locataire Coût du travail : la Suisse 
pas la plus chère 
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litique monétaire. Il s'agit du 
nouvel article 89 proposé dans le 
contexte de la mise à jou r de la 
Constitution et de la révision sé­
parée de l'article constitutionnel 
sur la monnaie. Ces deux projets 
prévoient l'abolition de la parité-
or du franc sous la forme propo­
sée par le Conseil fédéral mais ne 
règlent pas expressément le 
transfert des réserves d'or excé­
dentaires. La Commission de 
l'économie et des redevances du 
Conseil national propose quant à 
elle une troisième variante, soit 
une disposition explicite dans le 
nouvel article constitutionnel, 
stipulant que l'utilisation des ré­
serves excédentaires découlant à 
titre unique de la suppression de 
la parité-or du franc doit être ré­
glée au niveau de la loi. ceci ne 
préjuderait pas de l'utilisation 
concrète des réserves devenues 
excédentaires, mais conférerait à 
leur emploi une base constitu­
tionnelle claire. Lors de la consul­
tation concernant la loi sur la fon­
dation, la BNS a, comme d'autres 
intervenants, demandé elle aussi 
une telle disposition constitu­
tionnelle. 

Base constitutionnelle 

Le Conseil fédéral continue de 
partir du principe selon lequel 
tant la mise à j ou r de la Constitu­
tion que le nouvel article moné­
taire qu'il a proposé constituent 
une base constitutionnelle suffi­
sante pour la loi sur la Fondation 
et pour d'autres utilisations du 
total de 1300 tonnes d'or. Si le lé­
gislateur était par contre favora­
ble à l'adjonction dans l'article 
constitutionnel sur la monnaie 
de la disposition expresse propo­
sée par le CER CN, le Conseil ne 
s'y opposerait pas afin que la base 
jur idique soit claire. 

Loi sur la fondation 
et calendrier 

Le Conseil fédéral entend mettre 
sur pied le plus vite possible la 
«Fondation Suisse solidaire». Il a 
chargé le Département fédéral 
des finances de définir d'ici le 
printemps les lignes directrices 
de la loi à la lumière des résultats 
de la consultation et d'exécuter 
les travaux législatifs de manière 
telle que le Parlement puisse exa­
miner rapidement la base consti-
tutionnlle. Le Conseil fédéral res­
pecte ainsi la procédure législati­
ve normale. En conséquence, une 
base constitutionnelle sera pro­
mulguée dans un premier temps 
et la loi d'exécution lésera par la 
suite. 
En termes de calendrier d'adop­
tion de la loi sur la fondât ion. cela 
signifie ce qui suit: si le Parle­

ment se rallie au point de voie du 
Conseil fédéral, à savoir que la 
mise à jou r de la Constitution 
constituerait également une base 
suffisante pour ladite loi, cette 
dernière pourrait être soumise 
au Parlement après la votation de 
l'an prochain sur la mise à jour. 
Si le Parlement décide en revan­
che que le nouvel article sur la 
monnaie (avec ou sans disposi­
tion explicite) représente la base 
constitutionnelle pour la loi sur 
la Fondation, il faucha attendre la 
votation sur la révision séparée 
de l'article sur la monnaie. En ef­
fet, cette réforme conçue à l'origi­
ne comme un projet à court ter­
me ne pourra apparemment pas 
avoir lieu comme prévu avant la 
mise à jour, mais après celle-ci, 
vraisemblablement en mars 
2000. 

Bénéfice net de la BNS 
et réserves excédentaires 
de la BNS 

Clé de répartition des bénéfi­
ce s inscrite dans la Constitu­
tion: les bénéfices de la BNS 
sont versés à raison d 'un tiers 
à la Confédération et de deux 
tiers aux cantons. Cette clé de 
répartition reste en vigueur. 
De 1999 à 2003, la répartition 
ordinaire des bénéfices porte­
ra sur un montant de 1,5 mil­
liard par année. 
Réserves excédentaires : la 
suppression de la parité-or du 
franc entraînera, à titre uni­
que, des réserves excédentai­
res de quelque 1300 tonnes 
d'or. L'utilisation de ces réser­
ves excédentaires et celle de 
leur produit seront réglées au 
niveau de la loi. Il reste à défi­
nir quelle est la base constitu­
tionnelle nécessaire à cet effet. 

Grande première: 
Cleuson-Dixence 
à disposition du 
marché européen 
Le complexe hydraulique de 
Cleuson-Dixence, aménagement-
phare des sociétés Energie Ouest 
Suisse (EOS) et Grande Dixence 
SA. est en service. 1200 MW sup­
plémentaires viennent d'être in­
jectés dans le réseau Interconnec­
té européen grâce à l'achèvement 
simultané de la ligne 380 kV Cha-
moson-Verbois, qui relie le canton 
du Valais au réseau EDF, via le 
bassin Iénianique. 
En effet, depuis le 17 décembre 

E N BREF 
Reka: 
Beau résultat 
avec social value 
plutôt qu'avec 
shareholder value 
Le succès de la Caisse suisse 
de voyage Reka ne se dément 
pas. Le chèque Reka comme 
moyen de paiement est de 
plus en plus apprécié. En 
1998, il s'en est vendu pour 
plus de 357,2 millions de 
francs ( + 5%), autrement dit 
un nouveau record. De plus, 
la Reka, deuxième plus im­
portant loueur d'apparte­
ments de vacances, a enregis­
tré 1,1 million de nuitées, 
dont 75% en Suisse, ce qui 
équivaut à un autre résultat 
record. La Reka mise sur la 
social value plutôt que sur la 
shareholder value: en 1998, 
l'Aide-vacances Reka à per­
mis à 562 familles de bénéfi­
cier de deux semaines de va­
cances gratuites. 
Au printemps, le vieux chè­
que sera remplace'' par un 
chèque Reka moderne, re­
connu par les automates et 
bien armé oentre les faussai­
res. En 1999, la Reka est déci­
dée à s'engager plus encore 
en faveur des transports pu­
blics. Avec les CFF elle lance­
ra cette année un nouveau 
produit sur le marché. 

1998, la puissance totale de la 
nouvelle usine de production 
de Bieudron est à disposition 
sur la ligne 380 kV reliant Cha-
moson en Valais à Verbois dans 
le canton de Genève. Grâce à 
cela, le réseau romand est relié 
au grand réseau européen à 
haute tension. La sécurité d'ali­
mentation des clients des entre­
prises électriques s'en trouve 
ainsi renforcée. 
Les essais des machines à plei­
ne puissance ont permis de tes­
ter l'ensemble du système avec 
succès. Rappelons que l'usine 
de production de Bieudron est 
la plus puissante de Suisse. 
Cet événement marque la fin 
du projet Cleuson-Dixence, le 
chantier hydroélectrique le 
plus important de cette fin de 
siècle et constitue une valorisa­
tion remarquable du patrimoi­
ne hydroélectrique suisse. 

L'Union pétrolière 
porte plainte 
contre les banques 
En tant que représentante des 
sociétés pétrolières suisses, 
l'Union Pétrolière (IT) a dépo­
se'1, auprès de la Commission de 
la concurrence, une plainte 
contre le groupe Telckurs — 
groupement commun des ban­
ques suisses — demandant 
l'ouverture d 'une enquête pour 
exploitation abusive de la posi­
tion dominante du groupe Telc-
kurs sur le marche' en relation 
avec l'utilisation de la carte ce 
aux stations-services. 
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VOTATIONS DU 7.02.1999 

Priorité à l'assainissement des 
finances fédérales 
Comme participant à la table ronde visant à l'assainissement des finances fédérales, nous sommes dans l'obligation de respecter 
l'attitude négative, partagée par les autres, au sujet de l'initiative «Propriété du logement pour tous». Nous voulons donner la prio­
rité à l'assainissement des finances fédérales, même si cela nous oblige à rejeter cette initiative dont l'objectif est de favoriser la pro­
priété de son logement. 

Pluie de 
sondages 
A dix mois des prochaines élections 
fédérales, les sondages pleuvent, 
mettant les états-majors politiques, 
les journalistes et le public tantôt 
dans l'expectative, tantôt vers la 
satisfaction ou l'accablement. 
Comme la plupart de ces sondages 
proviennent de la Suisse alémanique, 
il faut les manier avec circonspec­
tion. D'autant plus qu'ils se sont 
souvent trompés. Il y a quatre ans, 
par exemple, le Parti socialiste était 
crédité, à cette même date, de 28% 
des suffrages, il a eu en fait 6% en 
moins au résultat final. 
En effet, le système électoral suisse 
est très complexe, y compris pour 
des élections fédérales. Ainsi, à part 
le Parti radical et le Parti socialiste, 
toutes les autres formations ne sont 
pas présentes dans tous les cantons. 
Ce fait perturbe une analyse exacte 
des sondages, même avec des correc­
tions propres à ce genre d'exercice. 
Globalement on peut cependant en 
tirer quelques enseignements. Radi­
caux et socialistes semblent se déta­
cher, confortant leurs positions et 
leurs aspirations. Derrière, PDC et 
UDC se disputent la troisième place. 
En l'état, le PDC semble perdre 
sérieusement du terrain. Mais là 
encore rien n'est dit puisqu'une 
démission d'un des deux conseillers 
fédéraux de la démocratie-chrétienne 
pourrait bien relancer cette forma­
tion. 

Au-delà des sondages, l'enjeu est 
d'une autre nature. 
La Suisse veut-elle être gouvernée 
de façon consensuelle, avec une 
dominante centriste, comme c'est le 
cas actuellement, ou bien fera-t-elle 
un virage centre-gauche comme la 
presque totalité de l'Europe? 
Les sondages récents ouvrent une 
troisième voie qui marquerait le 
«Sonderfall» helvétique. La Suisse 
va-t-elle faire un virage à droite en 
renforçant l'UDC et sur le plan élec­
toral et sur le plan gouvernemental? 
Ce sont là les enjeux qui se dessi­
nent. 

La Suisse romande, où l'UDC est 
peu présente, pourrait à cet égard, 
une fois n'est pas coutume, jouer un 
rôle déterminant pour maintenir la 
Suisse dans une position plus cen­
triste en renforçant les pôles radical 
et socialiste, faisant ainsi barrage à 
l'UDC et notamment à sa tendance 
zurichoise. 
Les Romands sortiront-ils vain­
queurs aux prochaines élections 
fédérales? 
Une interrogation qui a un grand 
intérêt. 

Dominique Delaloye 

L'initiative populaire «Propriété du loge­
ment pour tous» de la Société suisse des 
propriétaires a été déposée en 1993, avec 
155'000 signatures. Elle demande en pre­
mier lieu des facilités fiscales en faveur 
des propriétaires. C'est avec enthousias­
me que nous pourrions souscrire à une 
telle proposition si nos finances publiques 
étaient dans une meilleure situation. Le 
PRD se prononce en effet pour l'allége­
ment fiscal de la propriété de logement. 
Mais aujourd'hui, nous sommes dans une 
situation tout à fait différente. Le peuple 
suisse a clairement approuvé le 7 juin 
1998, en connaissant les résultats de la 
table ronde, que l'on inscrive dans la 
Constitution l'objectif budgétaire 2001. 
Le peuple suisse a voté cet objectif bud­
gétaire abstrait pour la raison aussi qu'il 
en connaissait les conséquences politiques 
concrètes, telles qu'elles figurent dans le 
programme de stabilisation. La conven­
tion établie à la table ronde concerne donc 
également le refus des initiatives popu­
laires pendantes ayant un impact négatif 
sur les finances fédérales. 

Attitude regrettable des autres partis 
L'attitude des autres partis est regrettable. 
Le PS est déjà sorti de l'accord de la table 
ronde en soutenant l'initiative AVS tout 
en sachant qu'il n'avait aucune chance 
devant le peuple le 27 septembre 1998. Il 
a également essayé, dans le cadre des dis­
cussions du Conseil national, de compro­
mettre le programme de stabilisation en 
proposant des compromis; il n'a pas eu de 
succès à cet égard. L'UDC s'efforce 
maintenant, forte d'une décision de 
l'assemblée des délégués, de faire cava­
lier seul en approuvant l'initiative des 
propriétaires. Chez les PDC, la situation 
est parfaitement floue et pleine de tiraille­

ments. Lorsqu'un partenaire après l'autre 
ne veut plus se rappeler les promesses 
faites le printemps dernier, il risque de 
mettre largement en cause le consensus 
obtenu autour de la table ronde. Les élec-
trices et électeurs se souviendront, en 
octobre 1999, de ceux qui ont agi selon 
leurs promesses à la table ronde et ceux 
qui ont agi en sens contraire. 

Comment compenser les pertes de 
recettes? 
Placés devant le choix de donner la priori­
té à l'assainissement des finances fédé­
rales ou à la promotion de la propriété de 
logement, nous devons tenir compte des 
considérations suivantes: 

• Ceux qui soutiennent l'initiative des 
propriétaires doivent montrer où et 
comment ils pensent compenser les 
pertes de recettes que celle-ci entraîne­
ra au niveau de la Confédération (env. 
500 millions de francs). Les disposi­
tions constitutionnelles relatives à 
l'objectif budgétaire 2001 ne permet­
tent pas que l'on détériore d'un côté 
l'équilibre du ménage fédéral. C'est 

avec intérêt que nous attendons les pro­
positions de réduction d'autres 
dépenses ou celles concernant de nou­
veaux impôts, afin de maintenir cet 
équilibre. 

• Ceux qui soutiennent l'initiative des 
propriétaires doivent également dire où 
les cantons ont encore la possibilité de 

faire tant d'économies ou 
d'encaisser de nouveaux 
impôts (env. 1,4 milliard de 
francs). On se rend compte 
ainsi qu'en raison de cette 
initiative, ce ne seront pas 
seulement les finances fédé­
rales, mais également les 
finances cantonales qui 
seront touchées. 

• La voie fiable allant vers 
l'assainissement de la Caisse 
fédérale s'adresse également 
aux investisseurs étrangers. 
Ceux-ci apportent du know-

how et des emplois en Suisse. 
• Des finances fédérales saines maintien­

nent la charge d'intérêts sur les 
dépenses dans un cadre réaliste. Elles 
permettent de garantir les tâches fédé­
rales importantes, telles que, par 
exemple, en matière de formation ou de 
transports publics. 

• L'assainissement des finances fédérales 
est dans l'intérêt de tous: des dettes 
fédérales trop importantes maintiennent 
la dette d'intérêt à un niveau insuppor­
table. 

Suivre le cap de la fiabilité 
Le PRD veut suivre la voie fiable menant 

à l'assainissement des finances fédé­

rales. Il s'agit là pour nous d'une prio­
rité. Les chances d'atteindre cet objec­
tif sont bonnes comme jamais grâce au 
programme de stabilisation. Nous ne 
nous laisserons pas détourner de cet 
objectif en dépit du manque de crédibi­
lité d'autres partis. 

Cependant, nous voulons néanmoins trou­
ver une solution dans la question toujours 
difficile de l'imposition de la valeur loca-
tive. Les spécialistes du fisc ont toujours 
dans ce domaine la possibilité de serrer la 
vis, souvent même au plus mauvais 
moment. Le comité-directeur du PRD a 
donc déterminé une directive en ce qui 
concerne une réglementation future de ce 
problème. Celle-ci prévoit que l'on renon­
ce à l'imposition de la valeur locative des 
logements utilisés à des fins propres. Cela 
naturellement suppose que l'on renonce à 
déduire les intérêts de la dette hypothécai­
re. Cependant, les déductions relatives 
aux frais d'entretien des logements utili­
sés en propre doivent être maintenues. 
Pour les nouveaux propriétaires, il y 
aurait lieu de faire une exception durant 
15 ans. Durant ce laps de temps, il devrait 
être possible de déduire une partie limitée 
des dettes d'intérêts. 

Au lieu de rendre encore plus compliquée 
la jungle, nous désirons obtenir une régle­
mentation claire. Celle-ci sera favorable à 
ceux qui acquièrent une propriété et à 
ceux qui, dans l'âge, veulent continuer à 
vivre dans leur logement sans être mena­
cés par une imposition de la valeur locati­
ve exagérée, du fait qu'ils n'ont plus de 
grandes dettes à cet égard. 

Franz Steinegger 
conseiller national 

STATUT DES FONCTIONNAIRES 

Quelles perspectives pour 2001? 
Le Conseil fédéral propose au Parlement d'abolir, dès 2001, le statut de fonctionnaire en vigueur depuis plus de 70 ans. Les 120 000 
agents fédéraux, Poste et CFF compris, deviendront ainsi des employés, soumis au droit public. En contrepartie, la loi prévoit 
notamment une meilleure protection contre les licenciements que dans le secteur privé. 

Selon une perception du rôle du fonction­
naire qui perdure dans les textes en 
vigueur, le «serviteur de l'Etat» exerce 
l'autorité publique et applique la loi. Inté­
gré dans une hiérarchie plutôt rigide, il est 
soumis au devoir d'obéissance et de fidéli­
té. Dans ce cadre, le droit de grève est 
exclu. 

Vers des prestations toujours adaptées 
aux besoins du citoyen 
Pour l'hebdomadaire de gauche «Domai­
ne public», cette conception, née dans le 
contexte d'un Etat qui se borne à mainte­
nir l'ordre et à assurer la sécurité, n'est 
tout simplement plus adaptée. Aujour­

d'hui, l'Etat moderne est principalement 
devenu un fournisseur de prestations 
diverses et la majorité de ses employés 
n'exercent plus de fonction d'autorité. On 
attend d'abord d'une infirmière, d'un 
enseignant ou d'un inspecteur du Service 
des automobiles qu'ils se montrent effi­
caces et entreprenants. Devenus clients, 
les "administrés" exigent des services de 
qualité, constamment adaptés à leurs 
besoins. 

Un statut déjà appliqué dans certains 
cantons et villes 
Déjà effective dans plusieurs cantons et 
villes du pays, la modernisation du statut 

de fonctionnaire va bien entendu de pair 
avec une réforme de l'administration por­
tant sur une simplification de la hiérarchie 
et l'attribution de responsabilités accrues 
aux employés. De son côté, l'Etat se doit 
d'offrir à son personnel une formation 
continue de qualité pour faciliter sa mobi­
lité professionnelle et accroître l'efficacité 
de son action. 
Clients et employés du secteur public ont 
tout à gagner d'une telle réforme, qui 
offre de surcroît aux partenaires sociaux 
un cadre plus souple pour négocier des 
conventions collectives adaptées à chaque 
type d'emploi. 

Le statut actuel ne protège pas les fonc­
tionnaires contre les modifications des 
conditions de travail décidées unilatérale­
ment par l'Etat employeur. Dans le sec­
teur privé, ces conditions font partie du 
cadre contractuel traditionnel. Les syndi­
cats, singulièrement l'aile dure des 
Romands menée par d'anciens trotskistes 
soixante-huitards, seraient donc bien ins­
pirés de ne pas se cramponner à un statut 
périmé et illusoirement protecteur. 

Jean-Claude Chappuis 
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SESSION D'HIVER 

Le Parlement sous présidence radicale ! 
Plusieurs affaires importantes dont, par 
exemple, la nouvelle Constitution, la loi 
sur l'assurance-maternité et la loi sur les 
maisons de jeu, ainsi que d'autres projets 
ont pu être liquidées durant la dernière 
session. L'affaire principale était formée 
naturellement par le programme de stabi­
lisation que le Conseil national traitait 
comme premier Conseil. Point culminant 
de cette session: l'élection de Mme la 
conseillère fédérale Ruth Dreifuss comme 
première présidente de la Confédération 
à la fin de cette année jubilaire où l'on 
fêtait le 150e anniversaire de l'Etat fédé­
ral et cela 27 ans après l'introduction du 
droit de vote et d'éligibilité des femmes. 
Au début de la session d'hiver, on a élu 
conformément à la tradition les présidents 
des deux Conseils. Au Conseil national, 
Mme Trix Heberlein, radicale de Zurich, a 
obtenu 142 voix sur 157 bulletins valables. 
Quant au Bâlois radical René Rhinow, il a 
obtenu 44 voix sur 44 bulletins valables 
comme président du Conseil des Etats. 1999 
est une année électorale. C'est une chance 
de faire valoir l'importance du Parlement, 
d'autant qu'il sera présidé par deux person­
nalités radicales. 

Fin des discussions de la nouvelle 
Constitution 
Après une nouvelle procédure d'élimination 
des divergences dans les deux Conseils, la 
conférence de conciliation des commissions 
des deux Conseils a liquidé les 14 diffé­
rences restantes en ce qui concerne le projet 
de nouvelle Constitution. Les propositions 
soutenues par la conférence à l'unanimité 
ont également trouvé l'approbation des deux 
Conseils. La nouvelle Constitution fédérale 
est ainsi sous toit et pourra être soumise au 
peuple et aux cantons en avril 1999. Le 
Groupe PRD s'est déclaré d'accord avec les 
solutions consensuelles trouvées. Il a soute­
nu le projet en votation finale pratiquement à 
l'unanimité. 

Une claire majorité en faveur du pro­
gramme de stabilisation 
Par 124 voix contre 26, le Conseil national a 
accepté la loi fédérale sur le programme de 
stabilisation 1998. Le paquet d'économies, 
modifié, présenté par la commission, mais 
conforme à l'objectif donné par le Conseil 
fédéral, n'a suscité toutefois aucun enthou­
siasme. Le Groupe PRD a soutenu le com­
promis difficilement élaboré, en dépit de ses 
sentiments mitigés quant au résultat de la 
table ronde. 

L'assainissement des finances fédérales 
garde la priorité pour les radicaux. Grâce à 

ce programme, l'objectif proposé par le 
conseiller fédéral Villiger et accepté par le 
peuple pourra être atteint jusqu'en l'an 
2001. Après que le Conseil ait clairement 
rejeté une proposition de non entrée en 
matière présentée par la Gauche et diverses 
propositions de renvoi présentées par le PS 
et les Verts, il a pu rapidement procéder à 
l'examen détaillé de ce projet. Il a, dès lors, 
largement suivi sa commission. 
Il a repoussé, à une proportion de 2 contre 1, 
la proposition d'imposer plus fortement les 
prestations en capital des 2e et 3e pilier, ce 
qui aurait chargé très sévèrement la classe 
moyenne. L'augmentation des limites d'âge 
donnant droit à la rente, de 60 à 65 ans, 
concernant la non imposition de la pré­
voyance organisée au moyen d'une prime 
unique et une limitation moins rigoureuse 
des déductions fiscales des intérêts des 
dettes a toutefois été acceptée. 
On a renoncé aussi sans opposition à repor­
ter l'adaptation des rentes AVS / AI au ren­
chérissement, ainsi qu'à l'extension du ryth­
me d'adaptation. Afin, toutefois, de ne pas 
réduire le potentiel d'assainissement, le 
Conseil a décidé pour 2001 des économies 
d'environ 400 millions de francs dans le 
domaine de l'asile. Les autres mandats 
d'économie ont été repris tels que préparés 
par la table ronde (militaire / protection civi­
le 562 millions, CFF 200 millions et cantons 
500 millions de francs). 
Délibération concernant le budget 1999 
Les deux Conseils ont accepté le budget 
1999 comportant un déficit d'environ 4 mil­
liards de francs. Il est ainsi resté en-dessous 
pour 1 milliard de francs du projet ancré 
dans la Constitution au titre d'objectif bud­
gétaire 2001. Cette évolution positive du 
budget est à créditer à la bonne évolution 
économique. 

Au cours des débats d'entrée en matière, le 
Conseil a pris connaissance avec satisfaction 
des prévisions améliorées en ce qui concerne 
l'évolution des finances fédérales. Ce ne 
sont pas toutefois les efforts d'économies 
basés sur le programme de stabilité 1998 qui 
sont responsables de cette situation. Il s'agit, 
au contraire, d'une amélioration de la situa­
tion de l'emploi qui permettra à la Confédé­
ration de faire d'importantes économies 
dans l'assurance chômage. On s'est toutefois 
gardé d'entrer dans l'euphorie. Un ralentis­
sement conjoncturel qui ne saurait être 
exclu, accompagné d'une augmentation du 
chômage, entraînerait immédiatement une 
détérioration importante du ménage fédéral. 
Les perspectives financières pour les années 

2000-2002 ont donné lieu à des remarques 
critiques de la part du Groupe PRD. En rai­
son des nouveaux prélèvements prévus (1% 
de plus sur la TVA pour l'AVS, mesures 
concernant le financement de la LAC et à 
partir de 2001 la RPLP), il apparaît que la 
réduction des déficits est due pour une partie 
essentielle à l'augmentation de la quote-part 
de l'Etat (prélèvements fiscaux de la Confé­
dération en pour-cent du PIB). Le contri­
buable ne saurait être mis trop à contribu­
tion, même dans l'intérêt de la place écono­
mique suisse. On ne saurait pour cette raison 
en aucun cas faillir à une sévère discipline 
en ce qui concerne les dépenses. Les deux 
Conseils ont rapidement procédé ensuite aux 
délibérations de détails. Ils s'en sont tenus à 
la ligne donnée par leur commission. 
Les redevances sur les maisons de jeu doi­
vent aller à l'AVS 
La nouvelle loi sur les maisons de jeu a été 

acceptée par les deux Conseils en votation 
finale. Cette loi vise à garantir une exploita­
tion des maisons de jeu sûre et transparente, 
à favoriser le tourisme et à créditer le rende­
ment des redevances prévues (environ 150 
millions de francs) à l'AVS. Le fait que le 
texte constitutionnel et celui du Conseil 
fédéral dans son livret édité à l'occasion de 
la votation de 1993 ne correspondent pas a 
entraîné un certain nombre de différences. 
Dans un premier round, le Conseil national, 
soutenu par les radicaux, a donné la priorité 
au mandat constitutionnel, selon lequel la 
redevance sur les maisons de jeu devait pas­
ser dans la comptabilité fédérale à l'inten­
tion de l'AVS/ÀI. Le Conseil des Etats a 
toutefois décidé, en raison de la crédibilité 

des promesses faites par le Conseil fédéral 
dans son livret de votation, que l'AVS 
devait recevoir elle-même 150 millions de 
francs. Dans le cadre de la procédure d'éli­
mination des divergences, le Conseil natio­
nal a suivi le Conseil des Etats. 
Le nouvel article sur la monnaie passe le 
premier Conseil 
La révision du droit de la monnaie doit per­
mettre d'harmoniser le droit avec la réalité. 
Le franc est détaché de l'or sur le plan 
constitutionnel. Il s'agit de mettre en place 
un ordre monétaire moderne en donnant à la 
Banque nationale un mandat clair tout en lui 
laissant une position indépendante. La nou­
velle réglementation permettra de libérer 
une partie des réserves d'or de la BNS à des 
fins nouvelles. Dans la deuxième partie de 
l'article 39, al. 3 de la Constitution, on a 
prévu, comme objectif de son action, la sta­
bilité des prix. Son mandat sera donc mieux 
défini que dans l'article 89 de la Constitu­
tion fédérale mis à jour. La priorité donnée à 
la stabilité des prix ne veut pas dire que l'on 
néglige les objectifs de croissance et ceux 
relatifs à l'emploi. Ces objectifs sont mar­
qués par la notion d'intérêt général. Le pro­
jet du Conseil fédéral a été accepté en vota­
tion finale par 95 voix contre 57 avec l'appui 
du Groupe PRD contre la volonté du PS. Ce 
dernier voulait mettre à égalité la stabilité 
des prix, le plein emploi et la croissance 
économique. 

L'utilisation des réserves libérées devra faire 
l'objet d'une législation spéciale, voilà ce 
qu'a décidé le Conseil. Il s'agit de 1300 
tonnes d'or qui ne seront plus nécessaires à 
des fins de politique monétaire. La réparti­
tion de ces réserves et de leur rendement à la 
Fondation de solidarité, à l'AVS ou à des 
projets de formation ne doit pas être spéci­
fiée dans la Constitution. La proposition de 
l'UDC est tombée à plat; elle voulait faire 
bénéficier l'AVS de tous les fonds libérés, 
ceci afin d'empêcher la mise en place de la 
Fondation de solidarité. 
L'assurance maternité n'ira pas devant le 
peuple 

Dans le dernier round de la procédure d'éli­
mination des divergences, le Conseil des 
Etats, contre la volonté des radicaux, s'est 
rallié au Conseil national. La nouvelle assu­
rance sera donc au début financée au moyen 
des fonds APG et ensuite dans le cadre du 
financement de la 1 le révision de l'AVS par 
0,25% de l'augmentation de la TVA néces­
saire pour cela. Si à ce moment le peuple et 
les cantons n'acceptaient pas cette proposi­
tion, le Conseil fédéral aurait la compétence 

d'augmenter les pour-mille de salaires desti­
nés aux APG. 
En votation finale, le projet a été accepté au 
National par 116 voix contre 58 et aux Etats 
par 25 voix contre 10. La majorité des radi­
caux ont voté contre ou se sont abstenus. Il 
ne s'agissait pas pour eux de s'opposer au 
principe d'une assurance maternité, mais de 
signaler clairement que son financement 
devait être clairement expliqué au peuple. 
Les initiatives AVS sont mûres pour la 
votation fédérale 
Le Conseil des Etats a clairement rejeté, 
comme auparavant le Conseil national, les 
initiatives «pour une retraite à la carte dès 62 
ans tant pour les femmes que pour les 
hommes» et «pour une assouplissement de 
l'AVS - contre le relèvement de l'âge de la 
retraite des femmes». Les radicaux ont sur­
tout insisté sur le fait que les propositions 
visées entraîneraient des coûts supplémen­
taires insupportables de 1,5 milliard de 
francs par année. C'est dans le cadre de la 
l ie révision qu'il faut prévoir un assouplis­
sement raisonnable de l'âge de la retraite. 
Les initiatives cadrent mal avec le paysage 
social d'aujourd'hui et seront certainement, 
comme celles qui les ont précédées, refusées 
par le peuple. Cela permettra ensuite 
d'entreprendre les mesures nécessaires dans 
le cadre d'un concept global, afin d'assainir 
l'ensemble de nos œuvres sociales. 
Loi sur la médecine de procréation: 
rejetée par le PRD 

Avant la votation finale sur la réglementa­
tion légale de la médecine de transplanta­
tion, le Groupe PRD a fait valoir que cette 
loi était inacceptable du point de vue libéral. 
Elle est de nature à entraîner une discrimina­
tion insupportable sur le plan médical et 
éthique. Cette loi a été ensuite acceptée à 
une courte majorité en votation finale par le 
Conseil national, à savoir par 85 voix contre 
68 et 24 abstentions (Conseil des Etats : 26 
voix contre 15). Le PRD soutiendra proba­
blement un référendum éventuel à son sujet. 
Pas de chance pour l'initiative sur 
l'immigration 

Le Conseil national recommande au Souve­
rain de rejeter l'initiative « pour une régle­
mentation de l'immigration » qui prévoit de 
limiter l'effectif des étrangers à 18% de la 
population et cela par 136 voix contre 27. Le 
Groupe PRD a clairement pris position 
contre cette initiative, mais a tenu à consta­
ter qu'il était nécessaire de prévoir une révi­
sion totale du droit concernant les étrangers 
sur la base du rapport sur les migrations. 

Mario Tavazzi 

SECRETARIAT GENERAL 

Une représentation romande renforcée 

Après huit années passées au sein du Secrétariat général, où il a donné le meilleur de lui-même 
comme secrétaire romand, Biaise Roulet a été aspiré dans le secteur privé. Nous le remercions 
pour son engagement au service du PRD suisse et lui souhaitons bonne chance dans ses nouvelles 
tâches professionnelles. 

Dans le cadre de son remplacement et 
d'une réorganisation du secrétariat, le sec­
teur romand du PRD a été renforcé de la 
manière suivante: 
- Dès le 1er janvier Dominique Delaloye 
occupe le poste de secrétaire politique 
romande, activité qui complète son actuel 
travail au service de presse de langue 
française. 
- Un des postes de secrétaire politique est 
désormais confié à un Romand, M. Ber­
nard Favre. 
- Le secrétariat administratif voit la venue 

d'une présence romande, puisque Sabrina 
Cagnazzo, de Fribourg, a débuté dès 
décembre 98 au Secrétariat général. Elle 
s'est vu confier, entre autres, le secrétariat 
de Dominique Delaloye et de Bernard 
Favre. 
Nous souhaitons à ces trois collaborateurs 
beaucoup de satisfactions dans leurs nou­
velles fonctions. 

PRD 

Présentation de M. Bernard Favre, 
nouveau secrétaire politique du PRD suisse 

Licencié es lettre de l'Université de Genève, M. Bernard Favre a ensei­
gné à Genève. Le contact avec des adolescents et des adultes, dans le 
cadre de son travail, lui a permis de se familiariser avec les questions de 
politique de la formation. Il souhaite faire profiter notre parti de son 
expérience. 
Durant ses études en littérature française et allemande, il s'intéresse à la 
vie culturelle de son pays, rédige des articles de critique, collabore à des 
travaux sur l'histoire et la production théâtrale en Suisse. Sa passion de 
la langue le conduit aussi à réaliser des traductions et à enseigner ses 
deux langues de prédilection dans des écoles publiques et privées. 
A relever une passion particulière pour le vin, qui l'amène dès l'âge de 
16 ans à des travaux de cave qu'il abandonnera à sa famille au seuil de 
ses 25 ans. Ce Genevois, de père valaisan et de mère bâloise, se sent à la 
fois citadin et montagnard, humaniste et homme de terroir, romand et 
alémanique. 
3a jeunesse, sa curiosité et son intérêt de toujours pour la chose publique 
le conduisent aujourd'hui à ce nouveau poste, où il sera notamment char­
gé des secteurs de l'énergie, de l'environnement, de la formation, de la 
culture, des sports et de la jeunesse. 
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V A L A I S 

VITE LU. . . 
Vétroz: Olivier Cottagnoud 
lauréat. — La Fondation Fon-
tannaz-Délèze, vient d'attri­
buer pour la sixième fois son 
prix annuel . Il récompensera 
le t ireur vétrozain, Olivier Cot­
tagnoud, qui s'entraîne en vue 
de participer aixx JO Sidney 
2000. 

Guide des restaurants du Va­
lais. — L'édition 1999 «Le Gui­
de des restaurants du valais» 
vient de sortir de presse aux 
éditions Pillet à St-Maurice. 
780 restaurants et 33 caveaux 
sont répertoriés dans ce docu­
m e n t 

Accord dans les hôpitaux. — 
Au terme de négociations les 
partenaires sociaux des hôpi­
taux valaisan GEHVAL et les 
syndicats sont parvenus à u n 
accord. 

Subventions assurance-ma­
ladie. — La Caisse cantonale 
valaisanne de compensation 
vient d'édicter les conditions 
pour l'obtention de subven­
tions à l'assurance-maladie des 
assurés de condition économi­
quement modeste. Tous les 
renseignements peuvent être 
obtenus auprès de la Caisse 
cantonale à Sion. 
Venthône: dîner de s Aînés. 
— venthône est u n lieu où l'on 
vit très âgé puisque la doyenne 
romande, Mme Amoos, âgée de 
106 ans, y réside. Cette rencon­
tre avec les Aînés entourés des 
autorités emmenées par le pré­
sident Tonossi, prend donc 
dans cette commune une con­
notation particulière. 

La Puce 
Paiement direct 1998. — Le 
Service d'agriculture informe 
que les paiements 1998 ont été 
versés en décembre et que les 
décomptes individuels ont été 
envoyés à chaque ayant-droit 
Toute réclamation doit être pré­
sentée dans les 30 jours , jus­
qu'à la fin janvier, au Service 
cantonal de l'agriculture à 
Sion. 

Samaritains. — La section des 
samaritains de Martigny orga­
nisera du 18 janvier au 5 fé­
vrier u n cours de samaritains 
accessible à toute personne en 
possession du certificat de sau­
veteur (obligatoire pour le per­
mis de conduire). Renseigne­
ments et inscriptions au tél. 
722 48 27. 

22 e Foire à la brocante et anti­
quités. — Elle aura heu les 19, 
20 et 21 février au CERM. Plus 
de cent brocanteurs et anti­
quaires de Suisse romande et 
alémanique seront au rendez-
vous. 

DECES EN VALAIS 

Hélène Vocat 84 ans, Sierre; 
Marie Fauchère-Filliez, 91 ans, 
Bramois ; Pasquale di Pietro, 58 
ans, Sion ; Lucienne OrteUi, 83 
ans, Vouvry; Charles Pache, 82 
ans, Lens; Georges Luks, 74 
ans, Veyras ; Martial Aellen, 42 
ans, Sierre ; Marcelle Michaud, 
89 ans, Troistorrents ; Alexis 
Dessimoz, 77 ans, Conthey; 
Françoise Raboud-Jetzer, 48 
ans, Monthey; Narcisse Antille, 
85 ans, Chalais ; Chne Jean Des­
chenaux, 88 ans, St-Maurice; 
Agnès Biollay, 76 ans, Sion; 
Marcelline Borgeat 88 ans, Ver-
nayaz; Jean Beltrami, 80 ans, 
Evionnaz; Yvon Chatriand, 55 
ans, Leytron; Marcelle Défago, 
88 ans, Monthey; Gina Perino, 
80 ans, Sierre; Lucie Vouilla-
moz, 84 ans, Isérables; Valenti-
ne Baillifard, 104 ans, Le Châ-
ble; Marie-Antoinette Boiron, 
70 ans, Vouvry; Florine Solioz, 
65 ans, Sierre; Henri Richard, 
76 ans, Sion ; Laurent Follonier, 
28 ans, Mase; Aldo Simili, 78 
ans, Sierre; Michel Jacquier, 55 
ans, Vernayaz; Odette Monnet-
Mariéthoz, 75 ans, Chamoson; 
Benjamin Gaillard, 83 ans, 
Saxon. 

VALAIS 
RHône FM 

Nouvelle grille, nouvelles voix, nouveaux défis 

Claude-Olivier Volluz. animateur, une nouvelle, 
voix matinale de Rhône FM phoioG.-A. cretton 

Le 4 janvier, Rhône FM démar­
rait l'année en force. 
Sous l'impulsion d'un nouveau 
responsable des programmes, 
M. Stéphane Abry, la grille 1999 
offre de nouvelles voix, un nou­
veau style, de nouvelles rubri­
ques. 
Il fallait s'y attendre, Rhône FM 
en devenant, depuis 2 ans, lea­
der dans sa zone de réception, a 
renforcé son implantation va­
laisanne. 
Neuf ans après sa création la sta­
tion valaisanne a changé de look 
en passant de Radio Rhône en 
Rhône FM, pour la première fois 
le chiffre d'affaires publicitaire 
a atteint Fr. 2 mios, sa part de 
marché approche les 40 %, relè­
ve M. Kurt Hediger, directeur de 
Radio Rhône publicité 
Ses points forts demeurent, une 
information de qualité grâce à 

une équipe rédactionnelle de 
huit journalistes, sous la res­
ponsabilité de Geneviève Zuber, 
une recherche constante dans 
sa volonté d'être une radio de 
proximité en osmose avec la po­
pulation valaisanne. 
A cet effet, elle s'est doté d'un 
bus émetteur lui permettant de 
transmettre des émissions de 
partout. Du sport à la politique, 
de la culture à la musique, ses 
productions n'ont cessé de 
s'améliorer. Bientôt sur Inter­
net, Rhône FM sera dès le mois 
de mars dans ses nouveaux lo­
caux à Sion où tous ses services 
seront rassemblés. Cela ne l'em­
pêchera pas de conserver des an­
tennes à Martigny et Sierre. 
Dans un paysage audiovisuel en 
pleine mutation, Rhône FM a su 
s'adapter, se moderniser et est 
prête à relever les défis. 

Rhône FM c'est aussi : 
20 collaborateurs à plein temps 
20 collaborateurs à temps par­
tiel 
2 apprentis 

Rédaction 
1 rédacteur en chef 
5 journalistes RP 
2 journalistes stagiaires 
2 reporters sportifs au mandat 

Technique 
1 responsable technique 
1 technicien en informat ique 
2 régisseurs au mandat 

Publicité 
1 chef de vente 
2 conseillers en publicité 
2 assistantes de vente et direc­
tion 
1 apprentie de commerce 

Production des spots 
1 producteur de spots publicitai­
res 
4 voix publicitaires 

Direction 
1 directeur 
1 administrateur-délégué 
1 apprenti de commerce 

Animation et programme 
1 responsable du programme 
1 animateur 
2 animatrices 
1 animateur à temps partiel 
20 collaborateurs au mandat ou 
temps partiel 

ISERABLES 
|! 

Promotion civique 
Ils sont sept de la volée 1980. 

Ils ont été reçus par la Munici­
palité emmenée par le prési­
dent Narcisse Crettenand au­
quel s'était joint le curé de la 
paroisse. 

Dans une ambiance naturelle 
que savent créer les Bedjuis, 
les contemporains de la classe 
1980 ont reçu, pour marquer 
leur entrée dans la vie civique 
et civile u n livre de M. Alfred 
Monnet, ancien vice-président 
de la commune, ainsi qu 'une 
montre «Calcio» montée dans 
les ateliers d'Isérables. 

Ainsi ces jeunes seront tou­
jours à l 'heure de leur village. 

Let, clause 1080 cl, 'Isérables à marqué son e titrée 
dans la vie civile et civique dans la bonne 
humeur. Photo C'A. Cretton 

SAILLON . • 

Le sentier CLMOC witircLiiac 

Un guide pour «pèlerins» 
Commencé il y a trois ans, le 

Sentier à Farinet à Saillon est 
aujourd'hui terminé. Il sera of­
ficiellement inauguré au seuil 
de l'an 2000 pour être offert à 
la jeunesse du monde, consa­
cré qu'il est aux valeurs de la 
vie humaine : enfance, amour, 
travail, amitié, silence, appel, 
liberté, écoute, partage, action 
ou contemplation. 
La démarche se veut « initiati­
que». 

Ainsi, le guide s'ouvre sur le 
mot de Socrate: «Va et éclaire 
le monde». Il se termine sur le 
conseil de Goethe, venu lui-
même à Saillon avec le duc de 
Weimar en novembre 1979: 
« Marche et tu deviendras meil­

leur». 
Pas moins de 21 vitraux de 
plusieurs centaines de kilos 
chacun, illustrant les points 
forts de l 'homme, ont été posés 
de la plaine au mont, à travers 
vignes et bourgade. L'investis­
sement, encore dans les chif­
fres rouges, dépasse les 
300 000 francs. 
Bonne nouvelle en ce début 
d 'année: u n livret, mois pour 
touristes que pour «pèlerins», 
avides de réflexion, vient de 
sortir de presse sous la direc­
tion de Roger Zufferey, à Sion. 
Il s'agit d 'un guide populaire 
donnant l'essentiel de la thé­
matique du Sentier. Il est illus­
tré des œuvres issues des bois 

gravés de Robert Héritier, dont 
Théo Imboden, l 'auteur des vi­
traux, s'est inspiré pour cette 
réalisation unique en son gen­
re. 
Le promeneur chemine ainsi 
dans une sorte de méditation 
comprenant trois parties. 
L'homme se voit d'abord, dans 
la plaine, confronte à lui-
même, avant de se tourner 
vers les autres, au cœur de la 
cité, pour partir dans la monta­
gne à la recherche de l'absolu. 
Ce livret est remis gratuite­
ment ou vendu à un prix 
symbolique en certains points 
de Saillon, Sion et environs ou 
auprès des Amis de Farinet, 
case postale, 1913 Saillon. 

SUR L'AGENDA 
Sion: humour et théâtre. — 
Le Théâtre de Valère accueille­
ra vendredi 8 à 20 h 15 de l'hu­
mour avec la représentation 
« Sing, Sing et Los Dos ». 
Verbier: rencontre de s pa­
trouilleurs. — Fidèle à la tradi­
tion, Téléverbier met sur pied, 
comme il le faisait avec M. Ro­
dolphe Tissières, la choucroute 
des patrouilleurs. Ce sera au 
restaurant Les Ru inertes le 9 
janvier dès 12 heures que se dé­
roulera cette manifestation. 
Sion: philosophie. — Mardi 
12, l'Université populaire ac­
cueille M. Christian Wicky, pro­
fesseur de philosophie, qui 
donnera une conférence sur le 
thème « La philosophie comme 
art du bien vivre». 
Martigny: Université popu­
laire. — Le lundi 18 janvier à 
20 heures à l'Hôtel de Ville à 
Martigny, l'UNIPOP de Mar­
tigny a invité Jean-Nicolas Bu­
ter, délégué de la Croix-Rouge, 
qui s'exprimera sur le thème 
« Comprendre le fanatisme reli­
gieux». 

Nendaz: Grand Prix Caran 
d'Ache. — Haute-Nendaz ac­
cueillera le 10 janvier le Grand 
Prix Caran d'Ache de la Fédéra­
tion suisse de ski. 
Crans-Montana: rencontre 
parlementaire. — La rencon­
tre sportive hivernale des par­
lementaires suisses aura lieu 
les 9 et 10 janvier à Crans-Mon­
tana. 
Fully: exposition. — Le Bâti­
ment socio-culturel de Fully ac­
cueillera une exposition de ta­
bleaux de Welcy Soutier da 
Rosa, artiste brésilien, descen­
dant d'émigrés suisses, et no­
tamment d'Antoine Sauthier et 
Joséphine Roduit de Saxon. 
Une rencontre placée sous l'égi­
de des Valaisans du Monde. 
Sierre : Galerie Isoz. — La Ga­
lerie Jacques Isoz présente du 8 
janvier au 7 février les aquarel­
les et huiles de Françoise Ca-
ruzzo 
Cinéma. — Ce week-end le ci­
néma Corso reçoit le dessin ani­
mé Le Prince d'Egypte alors que 
son concurrent Mulan sera pré­
senté au cinéma Casino. 
Sierre : athlétisme. — Le club 
athlétique de Sierre organise ce 
dimanche 10 janvier la secon­
de manche du Cross des jeu­
nes. 
Dorénaz: conterie de Mary-
lène Maret. — Le 15 janvier à 
20 h 30 aura lieu à la Maison 
des contes et légendes à Doré­
naz une soirée contes animée 
par Marylène Maret 
Verbier: Le Hameau. — Le 
("entre culturel du Hameau à 
Verbier accueille une exposi­
tion «Le paysage d'hiver à Ver­
bier» du 5 janvier au 27 février. 
L'exposition est ouverte tous 
les jours en après-midi. 
Connaissances du Monde. — 
Connaissances du Monde pré­
sentera l'Ecosse à Sierre au ci­
néma du Bourg le 11 janvier, et 
le 12 janvier à Sion au cinéma 
Arlequin, à Martigny le 18 jan­
vier au cinéma Casino et à Mon­
they au Théâtre du Crochetan 
le 19 janvier à 15 heures et 20 h 
30. 

Ramassage de s sapins de 
Noël. — L'Administration 
communale de Martigny infor­
me la population qu'elle procé­
dera au ramassage des sapins 
de Noël le vendredi 8 janvier 
dès 8 heures. 
Champex-Lac. Programme 
du Trophée FSS/Elvia. — Sa­
medi 23 janvier. Organisateur 
Office du tourisme de Cham­
pex-Lac et ski-Club Daviaz. 
Renseignements et inscrip­
tions au (027) 783 12 27, fax 
(027) 783 35 27. Finance d'ins­
cription: Fr. 10.— à la remise 
des dossards. Style classique. 
Départ à 9 h 30 :2 km ; à 10 h : 4 
k m et à 10 h 40: 6 km. Mini 1 
km 500 à 11 heures. Course po­
pulaire: 12 km à 11 heures. 


